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I. Sur l’engagement de la responsabilité du Gouvernement 

 

A. Normes de référence 
 

Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 45 

 
Modifié par LOI constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet... - art. 20 
 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux Assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable 
en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux Assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être adopté 
après deux lectures par chaque Assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure accélérée sans 
que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par chacune d'entre 
elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées agissant 
conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
Assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 

­ Article 49 

Modifié par LOI constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet... - art. 24 
 
Le Premier ministre, après délibération du Conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale la 
responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique générale. 
L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une motion de censure. Une 
telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième au moins des membres de l'Assemblée nationale. 
Le vote ne peut avoir lieu que quarante­huit heures après son dépôt. Seuls sont recensés les votes favorables à la 
motion de censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des membres composant l'Assemblée. Sauf dans le 
cas prévu à l'alinéa ci­dessous, un député ne peut être signataire de plus de trois motions de censure au cours d'une 
même session ordinaire et de plus d'une au cours d'une même session extraordinaire. 
Le Premier ministre peut, après délibération du Conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement 
devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de loi de finances ou de financement de la sécurité sociale. 
Dans ce cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans les vingt­quatre 
heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Le Premier ministre peut, en outre, 
recourir à cette procédure pour un autre projet ou une proposition de loi par session.  
Le Premier ministre a la faculté de demander au Sénat l'approbation d'une déclaration de politique générale. 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019238676/2008-07-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019238676/2008-07-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019238688/2008-07-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019238688/2008-07-25/
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les conditions de mise en œuvre du troisième alinéa de l’article 49 de la 
Constitution 

 

­ Décision n° 79-110 DC du 24 décembre 1979-Loi de finances pour 1980 

1. Considérant qu'en vertu de l'article 40 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances, " la seconde partie de la loi de finances de l'année ne peut être mise en discussion devant une 
assemblée avant le vote de la première partie " ; 
2. Considérant que la portée de cette disposition ne peut être appréciée qu'en la rapprochant de l'article 1er, alinéa 
1er, de la même ordonnance, d'après lequel " les lois de finances déterminent la nature, le montant et l'affectation 
des ressources et des charges de l'État, compte tenu d'un équilibre économique et financier qu'elles définissent " ; 
3. Considérant qu'en subordonnant la discussion de la deuxième partie de la loi de finances, qui fixe le montant 
global des crédits applicables aux services votés et arrête les dépenses applicables aux autorisations nouvelles, au 
vote de la première partie, qui autorise et évalue les recettes, fixe les plafonds des grandes catégories de dépenses 
et arrête les données générales de l'équilibre économique et financier, l'article 40 ne fait que tirer les conséquences, 
au plan de la procédure législative, du principe fondamental affirmé à l'article 1er ; qu'il tend à garantir qu'il ne 
sera pas porté atteinte, lors de l'examen des dépenses, aux grandes lignes de l'équilibre préalablement défini, tel 
qu'il a été arrêté par le Parlement ; 
4. Considérant que, si cette prescription ne fait pas obstacle à d'éventuelles modifications par les assemblées des 
dispositions de la première partie du projet de loi de finances, il faut, pour qu'il y soit satisfait, que la première 
partie, en l'absence d'un vote d'ensemble, ait été adoptée en celles de ses dispositions qui constituent sa raison 
d'être et sont indispensables pour qu'elle puisse remplir son objet; qu'il en est ainsi, particulièrement de la 
disposition qui arrête en recettes et en dépenses les données générales de l'équilibre ; que, s'il en était autrement 
et, notamment, en cas de rejet de cette disposition, les décisions de la deuxième partie relatives aux dépenses 
n'auraient pas été précédées de la définition de l'équilibre, contrairement à ce qu'exige, dans sa lettre comme dans 
son esprit, l'article 40 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ; 
5. Considérant qu'il est constant qu'au cours d'une première délibération l'Assemblée nationale n'a pas adopté 
l'article 25 du projet, devenu l'article 32 de la loi de finances soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, article 
qui, dans la première partie de cette loi, est celui qui évalue les recettes et fixe les plafonds des charges, arrêtant 
ainsi les données générales de l'équilibre économique et financier pour 1980 ; que, par suite, et bien que le 
Président de l'Assemblée nationale n'ait pu qu'appeler l'Assemblée à entreprendre la discussion de la seconde 
partie dès lors que le projet n'avait pas été retiré et que son examen avait été maintenu à l'ordre du jour prioritaire, 
la procédure suivie dans cette première délibération n'a pas été régulière au regard des dispositions de l'ordonnance 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 
6. Considérant que cette irrégularité résulte, pour une part, de ce que le règlement de l'Assemblée nationale ne 
comporte pas de disposition propre à assurer le respect de la prescription figurant à l'article 40 de l'ordonnance du 
2 janvier 1959 ; qu'en particulier, ce règlement ne permet pas de demander une seconde délibération sur les articles 
figurant à la première partie du projet de loi de finances avant que n'ait été achevé l'examen de tous les autres 
articles de ce projet ; 
7. Considérant que, au cours de la troisième séance tenue le 17 novembre 1979 par l'Assemblée nationale, le 
Premier ministre a demandé une deuxième délibération, en précisant que cette demande concernait tous les articles 
de la première partie, puis ceux de la seconde partie de ce projet ; que, conformément à l'article 49, troisième 
alinéa, de la Constitution, il a, ensuite, engagé la responsabilité du Gouvernement, "d'une part sur les articles 1 à 
25, qui constituent la première partie de la loi de finances, d'autre part, sur les articles 26 et suivants qui en 
constituent la deuxième partie ; enfin sur l'ensemble de ce texte, dans la rédaction initiale modifiée par les votes 
intervenus en première délibération et les amendements que le Gouvernement, en seconde délibération, a déposés 
" ; 
8. Considérant que, les motions de censure déposées à la suite de l'engagement de la responsabilité du 
Gouvernement ayant été rejetées, les dispositions sur lesquelles le Gouvernement avait engagé sa responsabilité 
ont été considérées comme adoptées, mais sans que celles de la première partie, puis celles de la seconde partie 
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aient pu l'être de façon distincte et successive comme l'aurait exigé l'article 40 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 
; 
9. Considérant, en conséquence, et, bien que la suite de la procédure ait été régulière tant devant le Sénat que 
devant l'Assemblée nationale, que la loi de finances pour 1980 n'a pas été adoptée conformément aux dispositions 
de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, prévue à l'article 47 de la 
Constitution ; 

­ Décision n° 89-264 DC du 9 janvier 1990-Loi de programmation relative à l'équipement militaire 
pour les années 1990-1993 

Sur la mise en œuvre de l'article 49 de la Constitution : 
2. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution " le Premier ministre peut, après 
délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale 
sur le vote d'un texte. Dans ce cas, ce texte est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée 
dans les vingt­quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. " ; 
3. Considérant que l'exercice de la prérogative conférée au Premier ministre par le troisième alinéa de l'article 49 
n'est soumis à aucune condition autre que celles résultant de ce texte ; 
4. Considérant que dans la mesure où le conseil des ministres avait délibéré au cours de sa réunion du 4 octobre 
1989 sur l'engagement de la responsabilité du Gouvernement sur le projet de loi de programmation relatif à 
l'équipement militaire pour les années 1990­1993, les conditions posées par la Constitution pour la mise en œuvre, 
à propos de l'examen de ce dernier texte, de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution se trouvaient réunies ; 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989-Loi de finances pour 1990 

Quant à la mise en œuvre de l'article 49 de la Constitution : 
5. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution " Le Premier ministre peut, 
après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée 
nationale sur le vote d'un texte. Dans ce cas, ce texte est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, 
déposée dans les vingt­quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent " ; 
6. Considérant que l'exercice de la prérogative conférée au Premier ministre par le troisième alinéa de l'article 49 
n'est soumis à aucune condition autre que celles résultant de ce texte ; 
7. Considérant que dans la mesure où le conseil des ministres avait délibéré au cours de sa réunion du 13 octobre 
1989 sur l'engagement de la responsabilité du Gouvernement sur le projet de loi de finances pour 1990, les 
conditions posées par la Constitution pour la mise en œuvre, à propos de l'examen de ce dernier texte, de l'article 
49, alinéa 3, de la Constitution se trouvaient réunies ;  

­ Décision n° 89-269 DC du 22 janvier 1990-Loi portant diverses dispositions relatives à la sécurité 
sociale et à la santé 

4. Considérant que l'exercice de la prérogative conférée au Premier ministre par le troisième alinéa de l'article 49 
n'est soumis à aucune condition autre que celles résultant de ce texte ; 
5. Considérant que dans la mesure où le Conseil des ministres avait délibéré au cours de sa réunion du 15 novembre 
1989 sur l'engagement de la responsabilité du Gouvernement sur le projet de loi portant diverses dispositions 
relatives à la sécurité sociale et à la santé, les conditions posées par la Constitution pour la mise en œuvre, à propos 
de l'examen de ce dernier texte, de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution se trouvaient réunies ; 
 

­ Décision n° 95-370 DC du 30 décembre 1995-Loi autorisant le Gouvernement, par application de 
l'article 38 de la Constitution, à réformer la protection sociale 

[…] 
. En ce qui concerne l'application de l'article 49 alinéa 3 de la Constitution : 
7. Considérant qu'il ressort de la production d'un extrait de relevé de décisions du conseil des ministres, que celui­
ci a délibéré, au cours de sa réunion du 6 décembre 1995, de l'engagement de la responsabilité du Gouvernement 
sur le projet de loi autorisant celui­ci à réformer la protection sociale ; qu'ainsi la condition posée par la 
Constitution pour la mise en oeuvre, s'agissant de l'examen de ce texte, de l'article 49 alinéa 3 de la Constitution 
a été respectée ; 
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[…] 
 

­ Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004-Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

­SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DU TROISIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE 49 DE LA 
CONSTITUTION : 
2. Considérant qu'au cours de la deuxième séance du 23 juillet 2004, le Premier ministre a fait connaître à 
l'Assemblée nationale qu'il avait décidé, « après avoir obtenu l'autorisation du conseil des ministres », d'engager 
la responsabilité du Gouvernement, en application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution, sur le vote du projet 
de loi relatif aux libertés et responsabilités locales ; 
3. Considérant que, selon les requérants, la procédure suivie aurait été irrégulière faute de délibération du conseil 
des ministres autorisant le Premier ministre à engager la responsabilité du Gouvernement ; qu'ils font valoir 
qu'aucun communiqué du conseil des ministres ne fait état d'une telle délibération ; 
4. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution : « Le Premier ministre peut, 
après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée 
nationale sur le vote d'un texte. Dans ce cas, ce texte est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, 
déposée dans les vingt­quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent » ; que 
l'exercice de cette prérogative par le Premier ministre n'est soumis à aucune condition autre que celles résultant 
de ce texte ; 
5. Considérant qu'il ressort de la production d'un extrait de relevé de décisions du conseil des ministres que celui­
ci a délibéré, au cours de sa réunion du 21 juillet 2004, de l'engagement de la responsabilité du Gouvernement sur 
le projet de loi relatif aux libertés et responsabilités locales ; qu'ainsi, la condition posée par la Constitution pour 
la mise en oeuvre de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution a été respectée ; que, dès lors, le grief invoqué manque 
en fait ; 
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015-Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

. En ce qui concerne l'engagement de la responsabilité du Gouvernement : 
11. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en intégrant des amendements qui n'avaient fait l'objet 
d'aucun débat en commission dans le texte considéré comme adopté en application du troisième alinéa de l'article 
49 de la Constitution tant en nouvelle lecture qu'en lecture définitive devant l'Assemblée nationale, le 
Gouvernement a méconnu le « rôle constitutionnel » de la commission saisie au fond d'un projet de loi ; 
12. Considérant que le Premier ministre a fait usage du droit qu'il tient du troisième alinéa de l'article 49 de la 
Constitution d'engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet ou 
proposition de loi par session en engageant la responsabilité du Gouvernement sur le vote du projet de loi en 
première lecture à l'Assemblée nationale ; que le Premier ministre a engagé la responsabilité du Gouvernement, 
lors de la nouvelle lecture à l'Assemblée nationale, sur le texte adopté par la commission spéciale complété par 
des amendements déposés en vue de l'examen en séance publique ; qu'il a fait de même, lors de la lecture définitive 
à l'Assemblée nationale, sur le dernier texte voté par elle, complété par des amendements déposés en vue de 
l'examen en séance publique et qui correspondaient à des amendements adoptés par le Sénat en nouvelle lecture ;  
13. Considérant que l'engagement de la responsabilité du Gouvernement sur le vote d'un projet ou proposition de 
loi devant l'Assemblée nationale peut intervenir à tout moment lors de l'examen du texte par l'Assemblée 
nationale, sans qu'il soit nécessaire que les amendements dont il fait l'objet et qui sont retenus par le Gouvernement 
aient été débattus en commission ; que les modifications apportées à l'article 42 de la Constitution par la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008 n'ont eu ni pour objet ni pour effet de modifier les conditions dans lesquelles 
la prérogative conférée au Premier ministre par le troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution est mise en 
œuvre ; qu'aucune exigence constitutionnelle n'a été méconnue lors de la mise en œuvre de la procédure prévue 
par le troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution ; 
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­ Décision n° 2016-736 DC du 4 août 2016-Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels 

. En ce qui concerne l'engagement de la responsabilité du Gouvernement : 
2. Les députés auteurs de la troisième saisine reprochent au Premier ministre d'avoir engagé la responsabilité du 
Gouvernement devant l'Assemblée nationale en application du troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution à 
trois reprises au cours de la discussion du projet de loi, alors que le conseil des ministres n'en a délibéré qu'une 
seule fois. Ils soutiennent également que l'application de ces dispositions a rompu le « juste équilibre entre la 
préservation du bon déroulé de la discussion parlementaire et les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ». 
3. Selon le troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution : « Le Premier ministre peut, après délibération du 
conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un 
projet de loi de finances ou de financement de la sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est considéré comme 
adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans les vingt­quatre heures qui suivent, est votée dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. Le Premier ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un 
autre projet ou une proposition de loi par session ». L'exercice de la prérogative ainsi conférée au Premier ministre 
n'est soumis à aucune autre condition que celles posées par ces dispositions. Ainsi, une seule délibération du 
conseil des ministres suffit pour engager, lors des lectures successives d'un même texte, la responsabilité du 
Gouvernement qui en a ainsi délibéré. 
4. En application du troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution, le conseil des ministres a délibéré, au cours 
de sa réunion du 10 mai 2016, sur l'engagement de la responsabilité du Gouvernement sur le projet de loi à l'origine 
de la loi déférée. Le Premier ministre a engagé la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale 
sur le vote de ce projet de loi, en première lecture le 10 mai 2016, en nouvelle lecture le 5 juillet, puis en lecture 
définitive le 20 juillet. Les conditions posées par la Constitution à la mise en œuvre, pour l'examen de ce texte, du 
troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution, ont donc été respectées. 
 
 

2. Sur la lecture définitive par l’Assemblée nationale 

 

­ Décision n° 2014-709 DC du 15 janvier 2015-Loi relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral 

. En ce qui concerne la lecture définitive : 
6. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent qu'en déclarant irrecevables, lors de l'examen en lecture 
définitive à l'Assemblée nationale, des amendements adoptés par le Sénat en nouvelle lecture, l'Assemblée 
nationale a privé d'effet le droit d'amendement des sénateurs en méconnaissance des dispositions des articles 42, 
44 et 45 de la Constitution ; qu'ils en déduisent que la loi déférée a été adoptée selon une procédure contraire à la 
Constitution ; 
7. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 42 de la Constitution : « La discussion des 
projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie en application de 
l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie. 
« Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances et des 
projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première assemblée saisie, 
sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte transmis par l'autre assemblée » 
; 
8. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de son article 44 : « Les membres du Parlement et le Gouvernement 
ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en commission selon les conditions fixées par les 
règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi organique » ; 
9. Considérant qu'aux termes de son article 45 : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement 
dans les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application 
des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même 
indirect, avec le texte déposé ou transmis. 
« Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure accélérée 
sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par chacune 
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d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées agissant 
conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion. 
« Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable, sauf accord du Gouvernement. 
« Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat,  demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat » ; 
10. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 114 du règlement de l'Assemblée nationale : « 
Lorsque, après cette nouvelle lecture, l'Assemblée nationale est saisie par le Gouvernement d'une demande tendant 
à ce qu'elle statue définitivement, la commission saisie au fond détermine dans quel ordre sont appelés 
respectivement le texte de la commission mixte et le dernier texte voté par l'Assemblée nationale, modifié, le cas 
échéant, par un ou plusieurs des amendements votés par le Sénat. En cas de rejet de l'un de ces deux textes, l'autre 
est immédiatement mis aux voix. Au cas de rejet des deux textes, le projet ou la proposition est définitivement 
repoussé » ; 
11. Considérant, en premier lieu, que si le droit d'amendement peut s'exercer à chaque stade de la procédure, il est 
soumis à des limitations particulières quand est mis en discussion le texte élaboré par la commission mixte 
paritaire ou lorsque le Gouvernement invite l'Assemblée nationale, sur le fondement du dernier alinéa de l'article 
45 de la Constitution, à statuer définitivement ; que, dans l'hypothèse où l'Assemblée est appelée à se prononcer 
sur le dernier texte voté par elle, ne peuvent être adoptés que des amendements votés par le Sénat lors de la 
dernière lecture par lui du texte en discussion ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de la combinaison des articles 42, 44 et 45 de la Constitution que, 
excepté pour les textes visés au deuxième alinéa de l'article 42, lors de la nouvelle lecture d'un texte dans l'une ou 
l'autre des assemblées du Parlement, le droit d'amendement s'exerce en commission ou en séance et, lorsque la 
commission saisie du texte adopte ce dernier, la discussion en séance porte sur le texte adopté par la commission 
et comportant, le cas échéant, les modifications introduites par amendement en commission ;  
13. Considérant que, d'une part, les exigences constitutionnelles relatives à la recevabilité des amendements sont 
applicables aux amendements déposés en lecture définitive à l'Assemblée nationale ; que, d'autre part, chacune 
des modifications apportées lors de l'examen en nouvelle lecture d'un texte adopté par le Sénat peut être reprise 
par amendement devant l'Assemblée nationale lorsqu'elle statue définitivement ; qu'il en va ainsi soit que ces 
modifications apportées par le Sénat en nouvelle lecture aient pour origine des amendements adoptés par la 
commission qui n'ont pas été supprimés en séance publique, soit que ces modifications apportées par le Sénat en 
nouvelle lecture proviennent d'amendements adoptés en séance publique, soit que ces modifications résultent de 
la combinaison d'amendements adoptés par la commission puis modifiés par des amendements adoptés en séance 
publique ; 
14. Considérant qu'à la suite de l'échec de la procédure de la commission mixte paritaire, le Sénat a, lors de 
l'examen en nouvelle lecture du projet de loi, adopté un projet modifié ; que le Gouvernement a alors demandé à 
l'Assemblée nationale de statuer définitivement ; que, lors de l'examen du projet de loi en lecture définitive à 
l'Assemblée nationale, la discussion a porté sur le projet de loi adopté en nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale ; que trois amendements visant à reprendre des modifications adoptées par le Sénat en nouvelle lecture 
ont été déclarés irrecevables au motif que ces modifications provenaient d'amendements adoptés en commission 
au Sénat ; qu'il a ainsi été porté atteinte au droit d'amendement en lecture définitive tel qu'il est consacré par le 
dernier alinéa de l'article 45 de la Constitution ; 
15. Considérant, toutefois, que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi de la conformité de la procédure quant 
à l'exercice du droit d'amendement au regard des dispositions de la dernière phrase du dernier alinéa de l'article 
45 de la Constitution que si la question de la recevabilité de l'amendement dont il s'agit a été soulevée devant 
l'assemblée parlementaire concernée ;  
16. Considérant qu'en l'espèce, lors de la lecture définitive devant l'Assemblée nationale, seul un amendement a 
été déclaré irrecevable en séance, les deux autres l'ayant été au stade de l'examen en commission ; qu'aucune de 
ces décisions d'irrecevabilité n'a été contestée en séance ; qu'ainsi, la question de la recevabilité desdits 
amendements n'a pas été soulevée lors des débats ; 
17. Considérant que la loi déférée n'a pas été adoptée selon une procédure contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015-Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

. En ce qui concerne la lecture définitive à l'Assemblée nationale : 
14. Considérant que les députés requérants font valoir que les conditions dans lesquelles s'est déroulée la lecture 
définitive du projet de loi à l'Assemblée nationale, et notamment les conditions d'examen du projet et des 
amendements en commission, ont méconnu des exigences constitutionnelles, et en particulier celle qui résulte de 
l'article 42 de la Constitution selon laquelle la discussion porte en séance sur le texte adopté par la commission ; 
15. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Si la commission mixte ne 
parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée nationale et par le Sénat, demander 
à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée nationale peut reprendre soit le texte 
élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs des 
amendements adoptés par le Sénat » ;  
16. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 114 du règlement de l'Assemblée nationale : « 
Lorsque, après cette nouvelle lecture, l'Assemblée nationale est saisie par le Gouvernement d'une demande tendant 
à ce qu'elle statue définitivement, la commission saisie au fond détermine dans quel ordre sont appelés 
respectivement le texte de la commission mixte et le dernier texte voté par l'Assemblée nationale, modifié, le cas 
échéant, par un ou plusieurs des amendements votés par le Sénat. En cas de rejet de l'un de ces deux textes, l'autre 
est immédiatement mis aux voix. Au cas de rejet des deux textes, le projet ou la proposition est définitivement 
repoussé » ; 
17. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, lorsque l'Assemblée nationale est saisie par le Gouvernement 
d'une demande tendant à ce qu'elle statue définitivement, en application du dernier alinéa de l'article 45 de la 
Constitution, les dispositions du premier alinéa de l'article 42 de la Constitution, selon lesquelles la discussion des 
projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie en application de 
l'article 43 de la Constitution, ne sont pas applicables à cette lecture définitive ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance des conditions d'examen du projet de loi et des amendements en commission lors de la lecture 
définitive doit être écarté ; 
18. Considérant que la loi déférée n'a pas été adoptée selon une procédure contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016-Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages 

 
– Sur la procédure d'adoption de la loi : 
2. Les députés requérants font valoir que les exigences constitutionnelles relatives au droit d'amendement ont été 
méconnues, lors de la lecture définitive du projet de loi à l'Assemblée nationale, car des amendements adoptés en 
commission par le Sénat en nouvelle lecture ont été déclarés irrecevables lors de cette lecture définitive. 
3. Si, en vertu des articles 44 et 45 de la Constitution, le droit d'amendement peut s'exercer à chaque stade de la 
procédure, il est soumis à des limitations particulières quand est mis en discussion le texte élaboré par la 
commission mixte paritaire ou lorsque le Gouvernement invite l'Assemblée nationale, sur le fondement du dernier 
alinéa de l'article 45 de la Constitution, à statuer définitivement. Dans l'hypothèse où l'Assemblée est appelée à se 
prononcer sur le dernier texte voté par elle, ne peuvent être adoptés que des amendements votés par le Sénat lors 
de sa dernière lecture du texte en discussion. 
4. D'une part, les exigences constitutionnelles relatives à la recevabilité des amendements sont applicables aux 
amendements déposés en lecture définitive à l'Assemblée nationale. D'autre part, chacune des modifications 
apportées lors de l'examen en nouvelle lecture d'un texte adopté par le Sénat peut être reprise par amendement 
devant l'Assemblée nationale lorsqu'elle statue définitivement. Il en va ainsi soit que ces modifications apportées 
par le Sénat en nouvelle lecture aient pour origine des amendements adoptés par la commission qui n'ont pas été 
supprimés en séance publique, soit que ces modifications apportées par le Sénat en nouvelle lecture proviennent 
d'amendements adoptés en séance publique, soit enfin que ces modifications résultent de la combinaison 
d'amendements adoptés par la commission puis modifiés par des amendements adoptés en séance publique. 
5. À la suite de l'échec de la procédure de la commission mixte paritaire, le Sénat a, lors de l'examen en nouvelle 
lecture du projet de loi, adopté un projet modifié. Le Gouvernement a alors demandé à l'Assemblée nationale de 
statuer définitivement. Lors de l'examen du projet de loi en lecture définitive à l'Assemblée nationale, la discussion 
a porté sur le projet de loi adopté en nouvelle lecture par l'Assemblée nationale. Deux amendements visant à 
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reprendre des modifications à l'article 2 du projet de loi adoptées en commission, lors de la nouvelle lecture au 
Sénat, ont été déclarés irrecevables en lecture définitive. Or, l'article 2 du projet de loi ayant été rejeté par le Sénat 
en séance publique, les modifications introduites en commission ne pouvaient être considérées comme adoptées 
par le Sénat. Ainsi, il n'a pas été porté atteinte au droit d'amendement en lecture définitive tel qu'il est consacré 
par le dernier alinéa de l'article 45 de la Constitution. 
6. La loi déférée a été adoptée selon une procédure conforme à la Constitution. 
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II. Article 101 (ex 43) : Indemnisation des arrêts de travail 
prescrits dans le cadre d’une téléconsultation 

 

A. Normes de référence 
 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 

­ Onzième alinéa  

 
Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

­ Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

­ SUR L'ARTICLE 25 : 
50. Considérant que le I de l'article 25, qui ajoute un article L. 162­4­1 au code de la sécurité sociale, prévoit que, 
lorsqu'ils établissent une prescription d'arrêt de travail donnant lieu à l'octroi d'indemnités journalières par 
l'assurance maladie, les médecins sont tenus de mentionner sur les documents produits à cet effet " les éléments 
d'ordre médical justifiant l'interruption de travail " ; que, lorsqu'ils établissent une prescription de transport en vue 
d'un remboursement, les médecins doivent indiquer sur ces documents " les éléments d'ordre médical précisant le 
motif du déplacement et justifiant le mode de transport prescrit " ; qu'il est ajouté que les médecins " sont tenus 
en outre de porter sur ces mêmes documents les indications permettant leur identification par la caisse et 
l'authentification de leur prescription " ; 
51. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition porte une " atteinte peu acceptable " 
au secret médical, qui est " une des composantes à la fois les plus certaines et les plus sensibles de la vie privée 
puisqu'il touche directement à l'intimité physique voire psychologique de la personne " ; 
52. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 
dans la transmission des informations nominatives à caractère médical entre les médecins prescripteurs et les 
organismes de sécurité sociale ; qu'il appartient toutefois au législateur de concilier le droit au respect de la vie 
privée et l'exigence de valeur constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
53. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de la disposition critiquée que les informations d'ordre médical en 
cause sont destinées au seul " service du contrôle médical " ; que les médecins­conseils composant ce service sont, 
en vertu de l'article 104 du code de déontologie médicale, astreints au secret sur les renseignements médicaux 
directement ou indirectement nominatifs qui leur sont transmis, y compris envers l'organisme qui fait appel à leurs 
services ; que devront toutefois être mises en place des modalités d'acheminement de ces documents aux 
médecins­conseils de nature à assurer la stricte confidentialité de la transmission des informations qu'ils 
contiennent ; qu'eu égard à sa finalité, qui est de remédier à l'augmentation excessive des dépenses en cause et à 
leur caractère éventuellement injustifié, la disposition critiquée ne porte pas au respect de la vie privée, sous la 
réserve ci­dessus énoncée, une atteinte de nature à méconnaître l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen ; 
 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004-Loi relative à l'assurance maladie 

 
­ SUR Les ARTICLES 7 et 8 : 
9. Considérant que l'article 7 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale un article L. 162­5­3 dont 
le premier alinéa est ainsi libellé : « Afin de favoriser la coordination des soins, tout assuré ou ayant droit âgé de 
seize ans ou plus indique à son organisme gestionnaire de régime de base d'assurance maladie le nom du médecin 
traitant qu'il a choisi, avec l'accord de celui­ci. Le choix du médecin traitant suppose, pour les ayants droit mineurs, 
l'accord de l'un au moins des deux parents ou du titulaire de l'autorité parentale. Le médecin traitant choisi peut 
être un généraliste ou un spécialiste. Il peut être un médecin hospitalier » ; qu'en vertu du cinquième alinéa du 
même article L. 162­5­3, la participation de l'assuré prévue au I de l'article L. 322­2 du code de la sécurité sociale 
« peut être majorée pour les assurés et les ayants droit n'ayant pas choisi de médecin traitant ou consultant un 
autre médecin sans prescription de leur médecin traitant » ; que l'article 8 de la loi déférée autorise dans certaines 
conditions les dépassements d'honoraires lorsqu'un assuré a fait le choix de consulter directement un spécialiste ; 
10. Considérant que les requérants estiment ces dispositions contraires au « principe fondamental du droit de la 
sécurité sociale » selon lequel le malade a le libre choix de son médecin ; qu'elles entraîneraient une rupture 
d'égalité devant les charges publiques et porteraient atteinte au « onzième alinéa du Préambule de 1946 qui garantit 
le droit à la protection sociale pour tous » ; qu'elles seraient enfin entachées d'incompétence négative ; 
11. Considérant, en premier lieu, que les dispositions critiquées ne font pas obstacle au libre choix par l'assuré 
social de son médecin traitant ; qu'il pourra en changer lorsqu'il le souhaitera ; que, sous réserve, selon le cas, 
d'une majoration de sa participation ou d'un dépassement du tarif conventionnel de base, il pourra en outre 
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consulter directement un médecin autre que son médecin traitant et, notamment, un médecin spécialiste ; que, 
dans ces conditions et en tout état de cause, le grief invoqué manque en fait ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que, l'obligation de désigner un médecin traitant incombant à tous les assurés 
sociaux, le grief tiré d'une rupture d'égalité ne peut être que rejeté ; 
13. Considérant, en troisième lieu, que le montant de la majoration de la participation de l'assuré devra être fixé à 
un niveau tel que ne soient pas remises en cause les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946 ; qu'en outre, l'éventuel dépassement d'honoraires prévu au 18° de l'article L. 162­5 du code de la sécurité 
sociale dans sa rédaction issue de l'article 8 de la loi déférée devra respecter les prescriptions de l'article L. 162­
2­1 du même code qui imposent aux médecins d'observer, dans leurs actes et prescriptions, « la plus stricte 
économie compatible avec la qualité, la sécurité et l'efficacité des soins » ; que, sous ces deux réserves, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
14. Considérant, enfin, que les articles critiqués sont suffisamment précis au regard des dispositions de l'article 34 
de la Constitution qui rangent dans le domaine de la loi les principes fondamentaux de la sécurité sociale ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées au considérant 13, les articles 7 et 
8 sont conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009-Loi de finances pour 2010 

­ SUR L'EXTENSION DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE : 
97. Considérant que le paragraphe I de l'article 135 de la loi déférée insère, dans le code de l'action sociale et des 
familles, un article L. 262­7­1 aux termes duquel : " Par dérogation au 1° de l'article L. 262­4, une personne âgée 
de dix­huit ans au moins et de vingt­cinq ans au plus bénéficie du revenu de solidarité active sous réserve d'avoir, 
dans des conditions fixées par décret, exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé d'heures 
de travail au cours d'une période de référence précédant la date de la demande " ;  
98. Considérant que, selon les requérants, cette disposition ne trouverait pas sa place dans une loi de finances ; 
qu'elle créerait une discrimination non seulement selon l'âge, ce qui serait contraire aux dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946, mais également entre deux salariés du même âge ; qu'elle introduirait 
enfin des inégalités territoriales et limiterait l'autonomie financière des départements ; 
99. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du 7° du II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 2001 
susvisée, la loi de finances de l'année peut " comporter des dispositions affectant directement les dépenses 
budgétaires de l'année " ; qu'en vertu du paragraphe IV de l'article 135 de la loi déférée, la totalité des sommes 
payées au titre de l'allocation de revenu de solidarité active versée aux jeunes de moins de vingt­cinq ans 
mentionnés à l'article L. 262­7­1 du code de l'action sociale et des familles est financée, pour l'année 2010, par le 
fonds national des solidarités actives ; qu'en vertu de l'article L. 262­24 du même code, l'État assure l'équilibre de 
ce fonds en dépenses et en recettes ; qu'il s'ensuit que l'article 135 a sa place en loi de finances ; 
100. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : " La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'en vertu de son onzième alinéa : 
" Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence " ; 
101. Considérant que les exigences constitutionnelles résultant des dispositions précitées impliquent la mise en 
œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, 
pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, 
il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il 
ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, 
des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification 
ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne 
saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
102. Considérant, d'une part, que, comme le faisait auparavant le dispositif prévu pour le revenu minimum 
d'insertion, l'article L. 262­4 du code de l'action sociale et des familles en vigueur exclut du bénéfice du revenu 
de solidarité active les jeunes de moins de vingt­cinq ans à l'exception de ceux qui assument la " charge d'un ou 
plusieurs enfants nés ou à naître " ; que les dispositions contestées ont pour objet d'en étendre le bénéfice à ceux 
qui ont exercé une activité professionnelle ; qu'ainsi, elles tendent à réduire une disparité de traitement entre les 
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jeunes de moins de vingt­cinq ans qui ont une expérience professionnelle et ceux de vingt­cinq ans placés dans la 
même situation ; 
103. Considérant, d'autre part, que les jeunes de moins de vingt­cinq ans qui ont exercé une activité professionnelle 
pendant une période qui sera fixée par décret sont, au regard de l'objet de la loi qui est de compléter un revenu 
d'activité insuffisant, dans une situation différente de celle des jeunes qui ne remplissent pas cette condition ; 
104. Considérant que, dans ces conditions, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité et des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de 1946 doivent être écartés ; 
105. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72­2 de la Constitution : " Tout 
transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant 
pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources 
déterminées par la loi " ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de 
compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans ce cas, il n'est fait obligation au 
législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui appartient 
d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des collectivités territoriales ; 
106. Considérant que, comme il a été dit ci­dessus, pour l'année 2010, la totalité des sommes résultant de 
l'application de l'article 135 sera financée par le fonds national des solidarités actives ; que, pour les années 
ultérieures, s'appliqueront les dispositions de l'article L. 262­24 du code de l'action sociale et des familles, 
lesquelles ne méconnaissent pas le quatrième alinéa de l'article 72­2 de la Constitution ; 
107. Considérant, par suite, que l'article 135 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010-Époux L. [Faute inexcusable de l'employeur] 

[…] 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi « détermine les principes fondamentaux… 
du droit du travail… et de la sécurité sociale » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans 
l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
9. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un 
recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'en instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, la loi du 30 octobre 1946 susvisée a mis en œuvre les exigences énoncées par le 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes duquel la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ;  
12. Considérant qu'en application de l'article L. 111­1 du code de la sécurité sociale, la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles relèvent des missions de la sécurité sociale dans les 
conditions fixées par les dispositions du livre IV de ce code ; que ces textes visent à la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, à la réparation des dommages qui en résultent, ainsi qu'à la rééducation, 
la réadaptation et au reclassement des travailleurs qui en sont victimes ; qu'au titre de la réparation, les caisses 
d'assurance maladie prennent en charge des prestations en nature, l'indemnisation de l'incapacité temporaire et de 
l'incapacité permanente des victimes, ainsi que certains frais ; qu'en vertu de l'article L. 142­1 du code de la 
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sécurité sociale, est instituée une organisation du contentieux général de la sécurité sociale chargée de régler les 
différends auxquels donne lieu l'application des législations et réglementations de sécurité sociale et de mutualité 
sociale agricole qui ne relèvent pas, par leur nature, d'un autre contentieux ;  
13. Considérant qu'aux termes de l'article L. 241­5 du code de la sécurité sociale relatif aux ressources de la 
sécurité sociale, les cotisations dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles sont à la 
charge exclusive des employeurs ; que son article L. 242­7 prévoit que le montant acquitté par l'employeur au titre 
des cotisations peut varier en fonction soit des mesures de prévention ou de soins prises par l'employeur, soit des 
risques exceptionnels présentés par l'exploitation ou résultant d'une inobservation des mesures de prévention ; 
qu'ainsi financée, la charge des prestations et indemnités incombe aux caisses d'assurance maladie, sous réserve 
des obligations auxquelles l'employeur reste personnellement tenu en cas de faute inexcusable ou intentionnelle ;  
14. Considérant que les dispositions contestées confèrent à la victime ou à ses ayants droit un droit à indemnisation 
du dommage résultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle et, en cas de litige, un droit de 
recours devant les juridictions de la sécurité sociale sans supprimer leur droit d'action contre l'employeur en cas 
de faute inexcusable ou intentionnelle ; que, pour concilier le droit des victimes d'actes fautifs d'obtenir la 
réparation de leur préjudice avec la mise en oeuvre des exigences résultant du onzième alinéa du Préambule de 
1946, il était loisible au législateur d'instaurer par les articles L. 451­1 et suivants du code de la sécurité sociale 
un régime spécifique de réparation se substituant partiellement à la responsabilité de l'employeur ;  
15. Considérant, en deuxième lieu, que, compte tenu de la situation particulière du salarié dans le cadre de son 
activité professionnelle, la dérogation au droit commun de la responsabilité pour faute, résultant des règles 
relatives aux prestations et indemnités versées par la sécurité sociale en application des articles précités du code 
de la sécurité sociale, est en rapport direct avec l'objectif de réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles visé par le livre IV de ce code ;  
16. Considérant, en troisième lieu, qu'en application des dispositions du titre II du livre IV du code de la sécurité 
sociale, les prestations en nature nécessaires aux victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles 
sont totalement prises en charge et payées par la caisse d'assurance maladie ; que, durant la période d'incapacité 
temporaire, la victime reçoit des indemnités journalières qui suppléent à la perte de son salaire ; que, lorsqu'elle 
est atteinte d'une incapacité permanente, lui est versée une indemnité forfaitaire calculée en tenant compte 
notamment du montant de son salaire et du taux de son incapacité ; qu'en dépit de sa faute même inexcusable, ce 
droit à réparation est accordé au salarié dès lors que l'accident est survenu par le fait ou à l'occasion du travail, 
pendant le trajet vers ou depuis son lieu de travail ou en cas de maladie d'origine professionnelle ; que, quelle que 
soit la situation de l'employeur, les indemnités sont versées par les caisses d'assurance maladie au salarié ou, en 
cas de décès, à ses ayants droit ; que ceux­ci sont ainsi dispensés d'engager une action en responsabilité contre 
l'employeur et de prouver la faute de celui­ci ; que ces dispositions garantissent l'automaticité, la rapidité et la 
sécurité de la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; qu'elles prennent également en 
compte la charge que représente l'ensemble des prestations servies ; que, par suite, en l'absence de faute 
inexcusable de l'employeur, la réparation forfaitaire de la perte de salaire ou de l'incapacité, l'exclusion de certains 
préjudices et l'impossibilité, pour la victime ou ses ayants droit, d'agir contre l'employeur, n'instituent pas des 
restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général poursuivis ;  
17. Considérant que, lorsque l'accident ou la maladie est dû à la faute inexcusable de l'employeur, la victime ou, 
en cas de décès, ses ayants droit reçoivent une majoration des indemnités qui leurs sont dues ; qu'en vertu de 
l'article L. 452­2 du code de la sécurité sociale, la majoration du capital ou de la rente allouée en fonction de la 
réduction de capacité de la victime ne peut excéder le montant de l'indemnité allouée en capital ou le montant du 
salaire ; qu'au regard des objectifs d'intérêt général précédemment énoncés, le plafonnement de cette indemnité 
destinée à compenser la perte de salaire résultant de l'incapacité n'institue pas une restriction disproportionnée aux 
droits des victimes d'accident du travail ou de maladie professionnelle ;  
18. Considérant, en outre, qu'indépendamment de cette majoration, la victime ou, en cas de décès, ses ayants droit 
peuvent, devant la juridiction de sécurité sociale, demander à l'employeur la réparation de certains chefs de 
préjudice énumérés par l'article L. 452­3 du code de la sécurité sociale ; qu'en présence d'une faute inexcusable 
de l'employeur, les dispositions de ce texte ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au 
droit des victimes d'actes fautifs, faire obstacle à ce que ces mêmes personnes, devant les mêmes juridictions, 
puissent demander à l'employeur réparation de l'ensemble des dommages non couverts par le livre IV du code de 
la sécurité sociale ;  
19. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 18, les dispositions 
contestées ne sont contraires ni au principe de responsabilité, ni au principe d'égalité, ni à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit,  
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­ Décision n° 2011-137 QPC du 17 juin 2011-M. Zeljko S. [Attribution du revenu de solidarité active 
aux étrangers] 

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en imposant aux demandeurs étrangers d'être titulaires 
depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour autorisant à travailler, sont contraires tant au principe d'égalité qu'au 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence 
» ; que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en oeuvre d'une politique 
de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à cette 
exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 
moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas 
moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 262­1 du code susvisé : « Le revenu de solidarité active a pour objet 
d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, d'inciter à l'exercice d'une activité 
professionnelle et de lutter contre la pauvreté de certains travailleurs, qu'ils soient salariés ou non salariés » ; que 
cette prestation a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise d'une activité professionnelle ; que le 
législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national était une des conditions essentielles 
à l'insertion professionnelle ; qu'en réservant le bénéfice du revenu de solidarité active à ceux qui, parmi les 
étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour les autorisant à travailler, le législateur a 
institué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les étrangers, d'autre part, selon qu'ils ont ou non 
une résidence stable en France, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il a fixé un 
critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ; que, de même, les ressortissants de l'Union 
européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse sont, 
au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des autres étrangers ; qu'en conséquence, les 
griefs tirés de la violation du principe d'égalité et du onzième alinéa du Préambule de 1946 doivent être écartés ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

­ Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015-Comité de défense des travailleurs frontaliers du Haut-
Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général d'assurance 
maladie - assiette des cotisations] 

. En ce qui concerne la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit :  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
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12. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 380­2 du code de la sécurité sociale prévoit, d'une part, que 
les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie du fait de leur résidence en France en application 
de l'article L. 380­1 du même code sont redevables d'une cotisation et, d'autre part, qu'en sont exonérées les 
personnes dont les revenus sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que la première phrase du deuxième alinéa 
de l'article L. 380­2 prévoit que la cotisation est fixée en pourcentage du revenu fiscal de référence excédant le 
plafond d'exonération ; que la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 380­2 renvoie à un décret la 
détermination du taux et des modalités de calcul de cette cotisation ; 
13. Considérant que les cotisations dues par les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie en 
application de l'article L. 380­1 sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations 
servies par la branche maladie et maternité du régime général de sécurité sociale ; 
14. Considérant que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380­1, d'offrir une 
couverture d'assurance maladie de base aux personnes n'ayant « droit à aucun autre titre aux prestations en nature 
d'un régime d'assurance maladie et maternité »  ; qu'à ce titre, il a prévu une affiliation obligatoire à la branche 
maladie du régime général de sécurité sociale des personnes résidant en France et qui ne sont affiliées à aucun 
autre titre à un régime obligatoire de base d'assurance maladie ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au 
législateur, lorsqu'il s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection 
sociale, de remédier concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement entre 
les personnes affiliées à la branche maladie du régime général de sécurité sociale selon qu'elles le sont au titre de 
leur activité professionnelle ou au titre de leur résidence en France est inhérente aux modalités selon lesquelles 
s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi qu'à la diversité corrélative des régimes que 
les dispositions contestées ne remettent pas en cause ; 
15. Considérant, toutefois, qu'il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le montant du plafond de ressources 
prévu par le premier alinéa de l'article L. 380­2 ainsi que les modalités de sa révision annuelle de façon à respecter 
les exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, 
les dispositions contestées du premier alinéa ainsi que des première et dernière phrases du deuxième alinéa de 
l'article L. 380­2 du code de la sécurité sociale, ne méconnaissent pas les principes d'égalité devant la loi et les 
charges publiques ; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent 
être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2018-776 DC du 21 décembre 2018-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2019 

– Sur certaines dispositions de l'article 77 : 
53. L'article 77 modifie diverses dispositions du code de la sécurité sociale, du code de l'action sociale et des 
familles et du code de la construction et de l'habitation afin d'améliorer les conditions de recouvrement de diverses 
sommes par les organismes de sécurité sociale. 
54.  Les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que méconnaîtraient les exigences constitutionnelles 
résultant des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 les dispositions de l'article 77 
permettant un recouvrement de l'indu constitué auprès d'un organisme de sécurité sociale sur l'ensemble des autres 
prestations sociales versées à son débiteur. Selon eux, en intégrant les minima sociaux dans le dispositif de 
récupération d'indus, la mesure contestée n'exclurait pas l'hypothèse où la récupération pourrait empêcher la 
personne d'avoir un minimum pour vivre.  
55. Aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les 
conditions nécessaires à leur développement ». En vertu de son onzième alinéa : « Elle garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les 
loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence 
». 
56. Les exigences constitutionnelles résultant des dispositions précitées impliquent la mise en œuvre d'une 
politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées.  
57. Les 2°, 4°, b du 5°, 6°, 7°, b du 8°, 9° du paragraphe I, le paragraphe II ainsi que le 2° du paragraphe III de 
l'article 77 modifient respectivement les articles L. 133­4­1 du code de la sécurité sociale relatif aux prestations 
maladie, L. 355­3 relatif aux prestations d'assurance vieillesse ou invalidité, L. 553­2 relatif aux prestations 
familiales, L. 815­11 relatif à l'allocation de solidarité aux personnes âgées, L. 821­5­1 relatif à l'allocation adulte 
handicapé, L. 835­3 relatif à l'allocation de logement, L. 845­3 relatif à la prime d'activité, L. 262­46 du code de 
l'action sociale et des familles relatif au revenu de solidarité active, L. 351­11 du code de la construction et de 
l'habitation relatif à l'aide personnalisée au logement. Ils les complètent par un nouvel alinéa afin de généraliser 
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la possibilité d'opérer des retenues sur certaines prestations sociales dont les intéressés bénéficient, aux fins de 
récupération les sommes indûment versées au titre d'autres prestations. 
58. Ces dispositions ont pour objet de permettre la récupération de sommes indûment versées. Celle­ci ne peut 
être opérée que si l'assuré ne conteste pas le caractère indu des sommes et n'opte pas pour le remboursement en 
un ou plusieurs versements dans un délai fixé par décret, qui ne peut excéder douze mois. Par ailleurs, d'une part, 
en application de l'article L. 133­4­1 du code de la sécurité sociale, s'agissant des prestations d'assurance maladie, 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, la récupération de l'indu se fait en fonction de la situation 
sociale du ménage. D'autre part, s'agissant des pensions de retraite, en application de l'article L. 355­3 du même 
code, « aucun remboursement de trop-perçu des prestations de retraite ou d'invalidité n'est réclamé à un assujetti 
de bonne foi lorsque les ressources du bénéficiaire sont inférieures au chiffre limite fixé pour l'attribution, selon 
le cas, à une personne seule ou à un ménage, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ». 
59. Il en résulte que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les dixième et onzième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946. 
60. Le dernier alinéa des articles L. 133­4­1, L. 355­3, L. 553­2, L. 815­11, L. 821­5­1, L. 835­3 et le sixième 
alinéa de l'article L. 845­3 du code de la sécurité sociale, le septième alinéa de l'article L. 262­46 du code de 
l'action sociale et des familles et le neuvième alinéa de l'article L. 351–11 du code de la construction et de 
l'habitation, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-789 QPC du 14 juin 2019-Mme Hanen S. [Droit de communication des organismes 
de sécurité sociale] 

 
. En ce qui concerne l'article L. 114­20 du code de la sécurité sociale : 
8. Par le renvoi général qu'il opère, sous réserve de quelques exceptions, à la section I du chapitre II du titre II de 
la première partie du livre des procédures fiscales, l'article L. 114­20 du code de la sécurité sociale étend à certains 
agents des organismes de sécurité sociale le droit de communication de certains documents et informations 
reconnu à l'administration fiscale.  
9. Il résulte en particulier de ce renvoi aux articles L. 83 et L. 85 du livre des procédures fiscales que ce droit de 
communication peut notamment s'exercer auprès des établissements bancaires afin d'obtenir d'eux, sans qu'ils 
puissent opposer le secret professionnel, les relevés de comptes et les autres documents bancaires relatifs au 
bénéficiaire d'une prestation sociale ou à son ayant droit ou à un cotisant. Il résulte également du renvoi opéré par 
les dispositions contestées aux articles L. 83 et L. 96 G du même livre que les agents des organismes de sécurité 
sociale disposent du droit de se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs de 
communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou les 
hébergeurs de contenu sur un tel service. La communication de telles données est de nature à porter atteinte au 
droit au respect de la vie privée de la personne intéressée. 
10. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 
11. En deuxième lieu, d'une part, en vertu de l'article L. 114­19 du code de la sécurité sociale, il ne peut être fait 
usage du droit de communication que pour le contrôle de la sincérité et de l'exactitude des déclarations souscrites 
ou de l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et du paiement des prestations servies par les 
organismes de sécurité sociale, pour l'exercice des missions de contrôle des cotisants aux régimes obligatoires de 
sécurité sociale et de lutte contre le travail dissimulé et pour le recouvrement de prestations versées indûment à 
des tiers.  
12. D'autre part, ce droit de communication, qui n'est pas assorti d'un pouvoir d'exécution forcée, n'est ouvert 
qu'aux agents des organismes de sécurité sociale, lesquels sont soumis, dans l'utilisation de ces données, au secret 
professionnel. 
13. En dernier lieu, la communication de données bancaires permet à titre principal aux organismes sociaux d'avoir 
connaissance des revenus, des dépenses et de la situation familiale de la personne objet de l'investigation. Elle 
présente un lien direct avec l'évaluation de la situation de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de 
l'obligation de cotisation.  
14. Si ces données peuvent révéler des informations relatives aux circonstances dans lesquelles la personne a 
dépensé ou perçu ses revenus, l'atteinte ainsi portée au droit au respect de la vie privée n'est pas disproportionnée 
au regard de l'objectif poursuivi. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assorti le droit de communication 
contesté de garanties propres à assurer, entre le respect de la vie privée et l'objectif de valeur constitutionnelle de 
lutte contre la fraude en matière de protection sociale, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée. 
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15. En revanche, compte tenu de leur nature et des traitements dont elles peuvent faire l'objet, les données de 
connexion fournissent sur les personnes en cause des informations nombreuses et précises, particulièrement 
attentatoires à leur vie privée. Par ailleurs, elles ne présentent pas de lien direct avec l'évaluation de la situation 
de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de l'obligation de cotisation. Dans ces conditions, le législateur n'a 
pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de garanties propres à assurer une conciliation 
équilibrée entre le droit au respect de la vie privée et la lutte contre la fraude en matière de protection sociale.  
16. Par conséquent, l'article L. 114­20 du code de la sécurité sociale, qui concerne notamment les données 
bancaires et les données de connexion, doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019-Loi de finances pour 2020 

– Sur certaines dispositions de l'article 264 : 
123. L'article 264 modifie le régime du dispositif d'aide médicale de l'État. Son 2° insère un huitième alinéa à 
l'article L. 251­2 du code de l'action sociale et des familles. Il prévoit que la prise en charge des soins d'un étranger 
majeur en situation irrégulière peut être subordonnée, pour certains frais, à un délai d'ancienneté de bénéfice de 
l'aide médicale de l'État. Cette prise en charge peut toutefois être accordée dans certains cas avant l'expiration de 
ce délai, avec l'accord préalable du service du contrôle médical. 
124. Les députés auteurs de la première saisine font valoir que ces dispositions seraient entachées d'incompétence 
négative et méconnaîtraient le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, faute d'avoir 
suffisamment défini les soins soumis au régime particulier de prise en charge qu'elles prévoient au titre de l'aide 
médicale de l'État et en raison du renvoi à un décret en Conseil d'État de la définition des frais pris en charge, du 
délai d'ancienneté et des conditions de mise en œuvre de ces dispositions. Celles­ci contreviendraient également 
à l'exigence de protection de la santé aux motifs, d'une part, que le délai d'ancienneté ne tient pas compte des 
délais d'intervention variables selon les pathologies et, d'autre part, qu'il ne peut y être dérogé qu'avec l'accord du 
service du contrôle médical. Enfin, compte tenu du faible impact budgétaire attendu de cette mesure, ces 
dispositions, même justifiées par l'objectif de lutte contre la fraude, porteraient une atteinte disproportionnée à 
cette exigence ainsi qu'au principe de fraternité. 
125. L'aide médicale de l'État bénéficie aux personnes étrangères en situation irrégulière qui résident en France 
de manière ininterrompue depuis plus de trois mois et dont les ressources ne dépassent pas un plafond fixé par 
décret. Cette aide met à la charge de l'État des frais sanitaires mentionnés à l'article L. 251­2 du code de l'action 
sociale et des familles. Les dispositions critiquées du huitième alinéa de cet article ont pour objet de subordonner 
la prise en charge de certains frais relatifs à des prestations programmées et ne revêtant pas un caractère d'urgence 
à un délai d'ancienneté de bénéfice de l'aide médicale de l'État. 
126. En premier lieu, ces dispositions visent à lutter contre les usages abusifs de l'aide médicale de l'État par des 
étrangers dont le séjour aurait pour seul objet le bénéfice de cette aide, en limitant la prise en charge de soins dont 
le coût peut être élevé et qui n'apparaissent pas immédiatement nécessaires pour les intéressés. En adoptant ces 
dispositions, le législateur a poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics et 
de lutte contre la fraude en matière de protection sociale.  
127. En second lieu, le délai d'ancienneté du bénéfice de l'aide médicale de l'État prévu par ces dispositions ne 
peut excéder neuf mois et n'est susceptible de s'appliquer qu'à des frais relatifs à des prestations programmées et 
non urgentes dispensées aux personnes majeures. Par dérogation, la prise en charge peut être accordée après un 
accord du service du contrôle médical si le respect de ce délai peut avoir des conséquences vitales ou graves et 
durables sur l'état de santé de la personne. Cette faculté permet de tenir compte des situations particulières dans 
lesquelles une pathologie dont la prise en charge ne revêt pas, en principe, un caractère urgent justifie néanmoins 
une intervention médicale rapide. Il ne résulte pas des dispositions contestées des contraintes administratives 
excessives pour les bénéficiaires de l'aide médicale de l'État. 
128. Dans ces conditions, le législateur, qui n'a pas méconnu sa compétence, a adopté des mesures propres à 
assurer une conciliation qui n'est pas manifestement disproportionnée entre, d'une part, les exigences 
constitutionnelles de bon emploi des deniers publics et de lutte contre la fraude en matière de protection sociale 
et, d'autre part, le droit à la protection de la santé. 
129. Il résulte de ce qui précède que le huitième alinéa de l'article L. 251­2 du code de l'action sociale et des 
familles, qui ne méconnaît pas non plus le principe de fraternité ni aucune autre exigence constitutionnelle, est 
conforme à la Constitution. 
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